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Au  nom  d’une  commission  composée  des 
représentans  Eschassériaux  aîné  y Pari  sot  f 
Bezard P Fremond  et  Delaporte. 

Séance  du  2.7  Germinal. 


Citoyens  Législateurs, 

Vous  avez  chargé  une  commidion  de  vous  préfenter  le 
projet  d’une  loi  organique  de  la  ieconde  partie  de  l’art- 
ticie  2o3  de  la  confticunon , qui  eft  conçue  en  ces  termes  : 
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ce  Ils  ( les  juges)  ne  peuvent  arrêter  ou  fufpendre  l’exécution 
» d’aucune  loi , ni  citer  devant  eux  les  admmiftrateurs  pour 
» raifon  de  leurs  fonctions.  *> 

L aiïemblée  conftitnante  , en  organifant  les  Corps  admi- 
niftratifs  , décréta  qu’ils  ne  pourraient  être  troublés  dans 
l’exercice  de  leurs  fondions  adminiftratives  par  aucun  ade 
du  pouvoir  judiciaire. 

Elle  crut,  en  organifant  enfuite  Tordre  judiciaire,  de- 
voir répéter  la  même  difpofttion  : elle  dit,  article  10  du 
titre  2 de  la  loi  du  24  août  1790  , que  « les  fondions 
33  ju  iciaires  leroient  diftindes  Se  demeureroi  nt  toujours 

*3  fé  parées  des  fondions  adminiftratives  ; elle  défendit  aux 
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» juges , à peine  de  forfaiture  , de  troubler  les  opérations 
>3  des  Corps  administratifs , ni  de  citer  devant  eux  les  ad- 
>3  miniftrateurs  , à raifon  de  leurs  fondions.  » 

Enfin  , le  7 odobre  fuivant , s’occupant  encore  de  la 
démarcation  des  fondions  adminiftratives  Se  judiciaires  , elle 
déclara  de  nouveau  que  , conformément  aux  deux  lois  ei- 
de (fii  s citées  j aucun  adminiftrateur  ne  pourroit  être  traduit  dans 
les  tribunaux  , pour  raifon  de  les  fondions  publiques  , à 
moins  qu’il  n’y  eût  été  renvoyé  par  l’autorité  fupérieure  , 
conformément  aux  lois. 

Le  iô  frudidor  an  3 , il  fut  fait  d’itératives  défenfes 
aux  tribunaux  de  connoîcre  des  ades  d’adminiftratLn  , de 
quelque  efpêce  qu’ils  fufttnt  , fous  les  peines  de  droit. 

L’article  2,00  de  la  conftitution , dont  je  vous  ai  parlé  , 
défendit  aufli  aux  tribunaux  de  citer  devant  eux  les  ad- 
miniftrateurs  pour  le  fait  de  leurs  fondions  j Se  ia  Con- 
vention , par  l’article  27  de  la  loi  du  21  frudi.dsr  an  4 9 
décida  qu’en  cas  de  conflit  d’attribution  encre  les  autorités 
judiciaires  Se  adminiftratives , il  feroit  furfis  jufqu’à  déci- 
lîon  du  miniftre  , confirmée  par  le  Diredoire  exécutif, 
qui  en  référeroit,  s’il  étoit  befoin,  au  Corps  législatif  j le 
Du'cdoire , en  ce  cFrs  , étant  tenu  de  prononcer  dans  le 
rpois. 

Voilà,  citoyens,  l’état  de  notre  légiflation  fur  cette 
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matière.  Vous  avez  fans  doute  remarqué  partout  que  le 
but  des  lois  a été  de  faire  punir  radmîniftrateur  , lors- 
qu'il prévarique  dans  fes  fonctions  , mais  aufTI  de  ne  pas 
le  laiiier  expofé  à des  attaques  continuelles  , qui  Souvent 
n’auroient  pour  but  que  de  l'empêcher  de  remplir  les 
devoirs. 

Votre  intention  eft  néceffàirement  la  même  , parce  que 
tel  eft  le  vœu  de  la  conftitution  & celui  de  la  raifon. 

Un  membre  du  Corps  législatif  peut  être  faift  , lorfqu’il 
eft  trouvé  en  flagrant  délit  * mais ce  cas  excepté  5 il  fe  trouve 
environné  de  formes  préfervatrices  qui  le  mettroient  à 1 abri 
des  efforts  de  la  malveillance  , fi  elle  ccncevoit  le  projet 
infenié  de  déiorgamfer  la  repréfentation  nationale. 

Les  membres  du  Lireétoire  qui  font  les  adminiftrateurs 
Suprêmes , jouirent  des  mêmes  avantages  : ce  n’eft  pas  l’in- 
térêt des  individus  , niais  bien  celui  de  la  chofe  publi- 
que , qui  a déterminé  cette  mefure  ; & fi  cet  intérêt , au- 
quel tout  doit  céder  5 la  commande  pour  les  premières 
autorités  de  la  République  ; il  l’exige  également  pour  les 
autorités  Secondaires  , puifque  fi  on  parvenoic  à mettre  ces 
dernières  dans  l’impoffibilité  d’agir , les  premières  devien- 
droient  inutiles. 

.11  ne  faut  pas  cependant  que  les  formes  qui  feront  pref- 
crites  en  faveur  des  adminiftrateurs  , avant  qu’ils  puiftent 
être  traduits  devant  les  tribunaux,  fuient  telles  qu’elles  leur 
afTurent  l’impunité  lorfqu’ils  auront  prévariqué  , nous  ne  pou- 
vons nous  diftimuîer  que  dans  le  grand  nombre  de  magif- 
tratsque  le  peuple  fe  donne  annuellement , il  n’y  en  ait  quel- 
ques-uns qui  fuient  moins  dignes  que  les  autres  de  l’honneur 
d’être  organes  des  lois.  Il  ne  faut  pas  que  ceux-là  puiftent  fe 
fervir  du  manteau  de  l’inviolabilité  pour»  vexer  leurs  conci- 
toyens. 11  faut  donc  que  toutes  les  fuites  néceftaires  pour 
conftater  le  délit,  puiftent  être  faites  fans  retard. 

En  réSiilcat , il  ne  doit  pas  être  trop  facile  d’inquiéter  un 
adminiftrateur,  mais  fa  qualité  ne  doit  pas  aufïi  lui  affiner 
l’impunité. 


Voici  le  projet  de  réfolution  que  la  commiffion  m'a 
chargé  de  vous  préfenter. 

Le  Confeii  des  Cinq-Cents  prend  la  réfolution  fuivante , 
après  en  avoir  entendu  trois  ledures  dans  les  féances  des  27 
germinal , 

Et  après  avoir  décidé  qu’il  n’y  a pas  lieu  à ajournement. 
Article  premier. 

Les  membres  des  adminiftrations  centrales  8c  municipales 
ne  pourront  être  traduits  devant  les  tribunaux , pour  délits 
commis  dans  l’exercice  de  leurs-  fondions , fans  une  autori- 
fation  préalable  de  l’adminiftration  fupérieure. 

Néanmoins  la  plainte  pourra  être  reçue  , les  procès-ver- 
baux néceffiaires  pour  conftater  les  délits  pourront  être  faits  , 
8c  les  témoins  pourront  être  entendus  ; mais  il  ne  fera 
lancé  ni  mandat  d’amener  , ni  mandat  d’arrêt  avant  que 
l’autorifation  de  l’adminiftration  fupérieure  ait  été  donnée. 
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Celuiquiaccuferaun  ou  plufieurs  officiers  municipaux  d’avoir 
prévariqué  dans  l’exercice  de  leurs  fondions  , mettra  fa 
plainte  devant  l’adminiftration  centrale , qui  , après  avoir 
entendu  les  plaintes  ou  lu  leurs  mémoires  , décidera,  dans 
la  décade  , s’il  y a lieu  a tradudion  devant  les  tribunaux. 
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Celui  qui  accufera  un  ou  plufieurs  membres  d’une  admî- 
niftration  centrale  d’avoir  prévariqué  dans  l’exercice  de  leurs 
fondions,  adreffieraYa  plainte  au  Diredoire  exécutif,  qui, 
après  avoir  pris  connoifîance  des  mémoires  des  parties , déci- 
dera dans  le  mois  s’ils  doivent  être  traduits  devant  les  tribunaux. 

I V. 

La  préfente  réfolution  fera  imprimée  ; elle  fera  portée  au 
' Confeii  des  Anciens  par  un  meflager  d’état. 

A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 

Floréal,  an  Y. 
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